
Monsieur le Président,  
 
J’ai l’honneur de vous présenter les commentaires de la France sur les propositions 
de dispositions additionnelles. 
 
Nous en proposons deux. 
 
D’une part, comme nous l’avons déjà indiqué dans nos précédents commentaires 
écrits, nous suggérons l’ajout d’un article relatif aux relations avec les juridictions 
pénales internationales compétentes en matière de crimes contre l’humanité. Un tel 
article devrait permettre de clarifier les règles en cas de conflit d’obligations pour des 
Etats parties au Statut de Rome ou au statut d’autres juridictions, notamment 
régionales. Nous réitèrerons cette proposition par écrit.  
 
D’autre part, nous constatons que le projet d’articles ne contient aucune disposition 
relative à la protection des données à caractère personnel. De notre avis, c’est un 
manque qui devra être comblé et nous souhaiterions interroger, si le temps le permet, 
le Professeur Murphy pour savoir si cette question de la protection des données à 
caractère personnel a fait l’objet de discussions au sein de la Commission. 
 
En tant qu’Etat membre de l’Union européenne, nous sommes assujettis à des règles 
européennes strictes et la matière couverte par le projet d’articles peut relever de ces 
règles, notamment s’agissant de la coopération judiciaire. La clause de la convention 
de Ljubljana-La Haye est très satisfaisante et pourrait être prise pour modèle.  
 
Comme c’est la dernière fois que ma délégation prend la parole pendant ce groupe de 
travail, je vous remercie pour la manière dont vous avez conduit les débats ainsi que 
le professeur Murphy pour son implication dans ce travail d’ampleur, le secrétariat et 
les interprètes.  
 
Je vous remercie.  
 
   
 
 


